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			Avant-propos

			Impression soleil levant

			Impression soleil levant, moi je l’ai perdue – il était déjà planqué derrière la tour quand je me suis levé, le soleil, et toutes les petites lumières d’Aubervilliers qui s’éteignaient une à une, ça s’en allait au travail, ça s’en allait chercher sa croûte, ça s’en allait se briser l’échine sur Paris quand moi j’étirais la mienne dans le noir, je me suis fait un café et j’ai écouté la bouilloire, toutes mes jointures qui craquent ça faisait comme un roulement à billes, c’est qu’on en avait soulevé des tonnes la veille, quinze tonnes en tout, c’est que ça graille les Parisiens le week-end alors ça charge le lundi les bennes, c’est comme ça, quinze tonnes de merdes qu’il nous a encore fallu charrier dans la pente de Belleville, la pire, elle travaille les mollets celle-là, à force de pousser, de tirer, d’arracher du sol les bacs ou qu’importe, prends-le comme tu veux ou plutôt comme tu peux et surtout serre les dents quand tu la remontes en courant derrière le camion jusqu’aux bras mécaniques bardés de détecteurs qui s’élèvent dans le ciel en une sacrée suspension de métal pour frapper d’un coup sec contre la barre de fer et t’aurais dû voir ça, l’avalanche qui s’abat en total lâcher-prise, et les sacs et les restes et bananes et vaisselle et mouchoirs et lingettes et litière et ampoules et les pâtes les lardons et crème fraîche et les masques les mégots et seringues épluchures et tessons et les graisses et les pots et canettes de 8.6 les barquettes en alu et chaussures à son pied et les piles et pastèques et burgers et sardines et yaourts périmés opercules et bocaux et boyaux et miroirs et bouteilles et carcasses et coquilles et smartphones et capsules de café et poissons, en apnée, et les jouets désolés et les livres inutiles des magazines pornos périmés et la sauce poisseuse et les couches brunâtres et la vieille carne ivre et le safran s’envole et cette charogne qu’empeste les gigots magnifiques et les fleurs en pétales et la farine qu’on tousse et le verre pétarade et tout ça qui dégringole en averse dans la trémie, un bordel cinétique, une pluie de météores à rendre jaloux les anges, ça s’échoue en boucle pour que la benne l’avale, c’est une chose incroyable et c’est dans l’ordre des choses, quand les Parisiens vomissent à leurs tables nous on ramasse en dessous pour que la benne mange, les mâchoires à vérins qui broient et compactent le tout et bientôt c’est la nuit mais on l’aura pas vue venir, avec nos yeux rivés sur le trottoir à guetter les poubelles, pris dans notre long travelling à faire pâlir Scorcese, alors si demain moi je tombe enfin sur ce crevard de soleil quand j’ouvre mes rideaux, promis je te l’attrape par le col et le balance à la benne – qu’on n’en parle plus.

			 

			Texte écrit d’un jet à Aubervilliers le 27.03.24
avant d’aller aux poubelles.

			Publié le 21.06.24 dans la Revue

			Rien de Précis spécial Jour/Nuit.

			Réécrit, remâché, recyclé le 04.11.24
pour Dominique Paturel.

			 

			Marin Fouqué, écrivain

		






		
			Préface

			« Faut-il nourrir les pauvres ? » À cette question provocante, Dominique Paturel répond en proposant une analyse très documentée de l’histoire de l’aide alimentaire en France ainsi qu’une ouverture constructive vers une alternative « porteuse d’espoir », la Sécurité sociale de l’alimentation.

			Revenons quelques années en arrière. On ne parle pas encore de précarité alimentaire et le concert des Enfoirés, dédié à la collecte de fonds pour les Restos du Cœur, a tellement de succès que les Français en oublieraient les enjeux. Dominique Paturel se saisit alors de l’objet « aide alimentaire » pour montrer qu’il s’agit là d’une véritable filière, organisée et soutenue par l’action publique, notamment à travers la défiscalisation des dons de produits proches de la date limite de consommation par les supermarchés. La critique aurait toutefois été facile si Dominique ne s’était pas aussi engagée auprès des acteurs de cette filière, comme elle le montre dans cet ouvrage, pour chercher à l’améliorer, en facilitant son approvisionnement en fruits et légumes frais et locaux. Initiative presque banale aujourd’hui, elle n’était pourtant pas évidente : « pourquoi les pauvres mangeraient-ils mieux que les autres ? » opposera par exemple un des acteurs clés de la filière de l’aide alimentaire. Sauf que Dominique Paturel montrera que l’enjeu n’est pas tant de « manger mieux » pour satisfaire aux injonctions nutritionnelles ou d’activistes pro-bio local mais de « manger en sachant ce qu’on mange », en se reliant aux agriculteurs à l’origine des produits. À des agriculteurs eux-mêmes souvent en difficulté, d’ailleurs, dans un contexte où les fermes de taille moyenne peinent à trouver leur place, trop grandes pour s’insérer facilement dans les circuits courts et trop petites pour participer à la compétition croissante dans les filières longues. « On est déjà solidaires avec les consommateurs, on ne peut pas l’être aussi avec les agriculteurs » continuera pourtant à objecter l’acteur clé de la filière de l’aide alimentaire.

			Manger en sachant ce qu’on mange : améliorer l’aide alimentaire, y compris avec des produits bio locaux, suffit-il au regard d’un tel enjeu ? Cet enjeu dépasse largement celui d’être nourri, même « bien ». Il renvoie à une alimentation qui re-qualifie (en mangeur compétent), qui ré-insère (en mangeur identifié) et qui ré-affilie (en mangeur citoyen) : une alimentation qui, en recréant ces liens, réduit la précarité alimentaire, souvent liée au manque de revenus mais qui ne se limite pas à l’incertitude de ne pas avoir assez de nourriture. L’amélioration, ou modernisation, de l’aide alimentaire montre vite ses limites : elle ne re-lie pas, en tout cas pas suffisamment, aussi parce que les bénévoles de l’aide alimentaire, chevilles ouvrières de la filière, ne sont souvent pas non plus re-liés à travers l’alimentation.

			Dominique Paturel raconte alors ici comment elle a contribué à ouvrir le champ des possibles, en participant à l’émergence de la Sécurité sociale de l’alimentation. Ce nouvel imaginaire social nourrit des expériences locales, lesquelles sont aussi autant de cas permettant d’étudier et de discuter les complémentarités et les tensions entre les trois formes de coordination mises en avant par l’anthropologue économiste Karl Polanyi dans son analyse des sociétés et de leur transformation : l’échange marchand, à travers la vente des produits aux personnes en situation de précarité, la redistribution, par le transfert des subventions publiques notamment, et la réciprocité, appuyée sur le bénévolat. Dominique Paturel vient alors questionner chacune de ces formes de coordination. Elle rappelle tout d’abord que l’échange marchand peut prendre une autre orientation que celle de l’économie capitalistique et vient pointer le rôle des institutions mais aussi de certaines fondations et mécènes qui empêchent de penser et d’agir autrement. Elle propose de repenser la redistribution à travers l’organisation d’un service public de l’alimentation à l’échelle des régions. Enfin, en matière de réciprocité, Dominique Paturel vient questionner la différence entre travail gratuit et entraide, sans justement imposer de frontière mais en nous invitant à toujours nous questionner sur le sens des actions menées pour les personnes en difficulté.

			Cet ouvrage n’est ni un plaidoyer pour une cause qui serait bien balisée, ni un guide prêt à l’emploi pour en finir avec la précarité alimentaire. Mais en combinant ses compétences en travail social et sa fonction d’ingénieure, Dominique Paturel ouvre des pistes à même de nourrir à la fois une pensée critique radicale et la co-construction de solutions concrètes et transformatives dans les territoires et à l’échelle nationale, voire européenne. C’est tout l’intérêt, et toute la qualité de cet ouvrage, dans un paysage polarisé, traversé de quêtes de reconnaissance individuelle, souvent légitimes mais qui ont du mal à s’articuler avec un projet collectif de transformation sociale. C’est une fierté, et un honneur pour moi, d’avoir collaboré avec Dominique. Relisez ce livre, partagez-le, critiquez-le, discutez-en autour de vous, pour que la question de départ, « Faut-il nourrir les pauvres ? », devienne notre question à tous et nous réunisse plus largement pour construire un nouvel horizon commun.

			Yuna Chiffoleau

			Sociologue, directrice de recherche Inrae

		






		
			Introduction

			La Première ministre Élisabeth Borne annonce le 3 novembre 20221 une enveloppe de 60 millions d’euros pour l’aide alimentaire ; ce communiqué marque la fin de l’épisode ouvert lors des États généraux de l’alimentation avec le coup d’accélérateur lors du premier confinement : un verdissement emblématique de cette cinquième phase de modernisation de ce que nous nommons la « filière » de l’aide alimentaire, avec un marketing politique dont les maillons de la chaîne sont les associations d’aide alimentaire et plus largement les centaines de petits projets financés à la suite du plan de relance de novembre 2021. Le choix du lieu, la Banque alimentaire de Reims (45 min de Paris en TGV), et la présence de la secrétaire d’État chargée de l’économie sociale et solidaire et de la vie associative continuent de soutenir le choix politique de l’État français qui est celui de sous-traiter l’aide alimentaire à des opérateurs caritatifs. Quant aux Restos du Cœur, ils démarrent leur 39e campagne fin novembre 2023 avec un appel à l’aide de leur président en septembre. Le soir même, le Gouvernement annonçait une aide de 15 millions et le lendemain, Bernard Arnault, « le patron » le plus riche de France, fait un don de 10 millions.

			Les médias se font le relais de ces familles et personnes précaires qui n’ont pas le budget pour manger et qui n’ont comme seul recours que le fait de devenir des bénéficiaires de l’aide alimentaire. Cette médiatisation de 8 à 9 millions d’habitants en France ne pouvant conserver leur autonomie et sécurité alimentaire est relayée en permanence par les médias et les réseaux sociaux avec encore plus de force depuis la crise sanitaire de 2020 et le premier confinement avec une nouveauté : la situation des étudiants et étudiantes.

			En 2021, pour la première fois, la statistique publique fait une première estimation du nombre de bénéficiaires de l’aide alimentaire et donne une fourchette assez grande : entre 2 à 4 millions de personnes en France métropolitaine (Aliocha et all, 2022). Jusqu’alors, le nombre était calculé par les opérateurs eux-mêmes et on comprend mieux le chiffre de 8 à 9 millions relayé depuis 2011.

			Cela pose avec force les enjeux politiques de l’alimentation et de son accès : comment pouvons-nous accepter que les étudiants et les étudiantes, c’est-à-dire une partie de la jeunesse, soient renvoyés systématiquement à cette façon d’accéder à l’alimentation ; ou qu’un sixième d’entre nous ne puissent avoir le choix de ce qu’ils et elles souhaitent manger. Ces questionnements démontrent que la déconnexion entre ce que nous mangeons et la façon dont cela est produit est complètement hors champ de nos mémoires.

			Dans tous les conflits (armés ou pas), depuis des millénaires (Ariès, 2016), l’accès à l’alimentation est une arme au service des dominants. Aujourd’hui, l’argument qui fait autorité est celui de la hausse des prix, situant l’entrée par une pensée économique centrée sur la production, masquant ainsi les choix politiques. Ces choix sont pourtant ceux décidés depuis 1942, lors de la Conférence de Hot Springs, prémisse de l’ONU. La thématique débattue était celle de l’alimentation et de l’agriculture à l’échelle mondiale, aboutissant à la création de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) en 1945 à Québec.

			Cette Conférence ouvrait le cycle d’un projet d’alimentation produite industriellement permettant ainsi de mettre fin aux famines et régulée, par la suite, par les accords commerciaux internationaux2. Ces accords sont autant d’indicateurs du marché capitaliste comme seule et unique manière de réguler offre et demande. Cette conception n’est pas l’apanage de la seule alimentation, mais elle met en lumière de façon emblématique la réponse politique à un besoin essentiel de la vie humaine et commun à tous et toutes les êtres vivants : la marchandisation à la fois comme marchandises concrètes (les denrées) et des actions spéculatives comme marchandise immatérielle à travers la financiarisation.

			Depuis le début des années 2000, les prix alimentaires ont été aggravés par des politiques commerciales séparant denrées alimentaires de leurs conditions de production, les transformant ainsi en simple « véhicule » d’une marchandise immatérielle beaucoup plus rémunératrice orchestrée par les bourses internationales comme celle de Chicago, Londres ou Hong Kong.

			La tendance à la hausse qui se dessine depuis 2005, et qui peut évoluer par flambée, peut s’expliquer par plusieurs facteurs (Daviron, 2012) :

			• l’absence de stockage coordonné à l’échelle mondiale, nationale et locale

			• un investissement agricole inadapté à la fois aux changements climatiques et aux réalités démographiques des pays

			• a raréfaction des ressources, notamment de l’agriculture extractiviste

			• la demande croissante du secteur des agrocarburants et des pays émergents.

			Tout cela crée un contexte de fausse « pénurie », se concrétisant par des prix jusqu’alors plus ou moins régulés par des subventions publiques (remises de taxes, impôts, cotisations sociales, subventions monétaires, etc.) et poussés à la libéralisation, le renforcement du productivisme avec les difficultés grandissantes pour les pays du Nord à maintenir les budgets des ménages, des chocs à répétitions pour les classes moyennes des pays émergents.

			Le sixième rapport du GIEC3 sorti en février 2023 pointe une augmentation de la fréquence et de l’intensité des événements météorologiques et leurs conséquences sur les systèmes agricoles. Les conséquences détruisent les terres cultivables, endommagent la qualité et les quantités des récoltes, et aggravent les conditions des élevages. Les crises alimentaires se profilent sur l’ensemble de la planète, y compris les pays du Nord. Les guerres dont celle de l’Ukraine se rajoutent à ce tableau déjà bien sinistre.

			Pour autant, la prise en compte de ces répercussions sur les systèmes alimentaires semble rester lettre morte alors que des centaines de chercheurs et chercheuses, des milliers de citoyenEs4 ne cessent d’alerter.

			Le dispositif français d’aide alimentaire, élaboré à partir des années 1980, est en première ligne dans cette médiatisation et doit se réorganiser pour faire face aux changements en cours. Quant au dispositif européen, après l’arrêt de la Cour européenne de juin 2011 à la suite d’un recours déposé par six pays, lui aussi doit trouver une nouvelle forme d’organisation en accord avec le traité de Lisbonne.

			En 2019, une convention citoyenne sur le climat débouche sur 149 propositions dont une vingtaine concerne l’alimentation tant dans les conditions de production et de travail que de répartition et d’accès à une alimentation durable : aucune n’est reprise dans les politiques publiques. Cependant, cela propulse à nouveau les enjeux alimentaires dans les arènes publiques ; ce contexte d’actualisation de la question alimentaire sera également le creuset de la création du Collectif « Pour une Sécurité Sociale de l’Alimentation » (Collectif SSA).

			La première partie décrit les phases d’évolution de la filière de l’aide alimentaire en France et la seconde présente la proposition de Sécurité sociale de l’alimentation (SSA) et notamment le fait de sortir de l’aide alimentaire en dix ans.

			




				
					1	. https://www.gouvernement.fr/communique/creation-dun-fonds-pour-une-aide-alimentaire-durable-de-60-millions-deuros-en-2023.

				

				
					2	. Voir les Appendices : https://collections.nlm.nih.gov/ext/dw/25110080R/PDF/25110080R.pdf

				

				
					3	. https://www.ipcc.ch/ar6-syr/

				

				
					4	. Nous faisons le choix de l’écriture inclusive en prenant en compte la proposition de nos collègues et camarades mal-voyantEs, en rajoutant un E pour le féminin.

				

			

		






		
			Première partie :

			La filière de l’aide
alimentaire en France

			La filière de l’aide alimentaire

			Le concept de filière a été inventé entre les deux guerres mondiales du XXe siècle. Il a servi aux économistes industriels pour étudier le fonctionnement des marchés et les comportements des marchés. La filière est entendue comme un ensemble d’activités de production, transformation, distribution d’un bien ou d’un service. Elle se situe et permet d’analyser l’économie industrielle à l’échelle méso. Dans cette optique, les surplus agricoles ou des industries agroalimentaires ainsi que les productions spécifiques, les produits à date limite de la grande et moyenne distribution, apparaissent comme une source d’approvisionnement pour ce qui s’organise petit à petit comme une filière agroalimentaire, celle de l’aide alimentaire ; la filière se définit comme l’ensemble « des participants impliqués dans la production, la transformation et la commercialisation d’un produit agricole. Elle inclut les fournisseurs de l’agriculture, les agriculteurs, les entrepreneurs de stockage, les transformateurs, les grossistes et détaillants permettant au produit brut de passer de la production à la consommation. Elle concerne enfin toutes les « institutions », telles que les institutions gouvernementales, les marchés, les associations de commerce qui affectent et coordonnent les niveaux successifs sur lesquels transitent les produits » (Golberg, 1968)5. L’aide alimentaire apparaît dans l’espace public en 2008 via des campagnes de presse sous l’influence des opérateurs historiques de l’aide alimentaire.

			En effet, la diminution des subventions européennes annoncée depuis une dizaine d’années concernant le Programme d’aide alimentaire aux plus démunis (PEAD) met en difficulté ces opérateurs. Le contexte international est favorable à faire entendre ces revendications à la suite de ce qui s’appelle « les émeutes de la faim ». Ces émeutes concernaient de façon plus large l’augmentation des produits nécessaires à la vie quotidienne des habitantEs pauvres des villes renforcée par des contextes de « tension politique (Haïti, Guinée), de guerre ou de conflits entre communautés (Soudan, Tchad, Somalie, Kenya, Pakistan) et ont été parfois un nouvel épisode de séries chroniques de manifestations ou d’exactions violentes (Nigeria, Zimbabwe, Birmanie, Inde, Bangladesh, Malaisie) » (Bricas, Daviron, 2008). Ces émeutes dites de la faim mettent en visibilité la pauvreté des urbains de ces pays. Cela influencera de façon forte le Sommet international de la sécurité alimentaire de juin 2008. Celui-ci initialement prévu sur le changement climatique a dû revoir son ordre du jour en replaçant l’agriculture au cœur de celui-ci, au nom de la sécurité alimentaire. Ce changement a alors remis en avant des analyses prospectives orientées vers le productivisme agricole comme incontournable pour endiguer la faim ; comme dit par Bricas et Daviron : « Si les émeutes ne sont pas véritablement le signe d’un début de pénurie alimentaire mondiale, les analyses prospectives, elles, le font craindre. »

			En 2011, dans une brève étude menée entre le 1er janvier 2007 et le 30 juin 2011, sur la presse régionale, on voit exploser le nombre d’articles concernant la précarité alimentaire. C’est d’ailleurs en cherchant à recenser les articles concernant le PEAD que nous avons constaté que les articles en 2007 étaient moins nombreux.
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			Tableau 1 : Presse régionale – Flore Del Corso – Working paper – 2012

			L’étude sur la presse nationale est incomplète ; néanmoins concernant les trois journaux nationaux dans lesquels la recherche d’articles est la plus aboutie, une confirmation de notre hypothèse sur l’influence « médiatique » des émeutes dites de la faim apparaît : dans Libération et l’Humanité, pas d’article sur le sujet en 2007 et un article dans Le Monde. Par contre plusieurs articles sont recensés en 2008.

			1.1. Le dispositif d’aide alimentaire en France

			L’association nationale « Les Restaurants du Cœur – Les Relais du Cœur » est emblématique de la question de l’accès à l’alimentation des plus démunis. Elle a été fondée par l’humoriste et acteur Coluche le 26 janvier 1985. Celui-ci va médiatiser son action au cœur des années 80. Aux côtés d’associations caritatives plus anciennes (Secours catholique, la Croix-Rouge, l’Armée du salut), les Restos du Cœur font émerger une nouvelle forme de solidarité basée sur l’appel aux dons via la mise en scène médiatique. La notion d’urgence sociale est mobilisée pour soutenir ce type de politique sociale et renforce la réponse par une aide de denrées alimentaires. Les pouvoirs publics reconnaissent ces associations comme interlocuteurs et c’est le signal politique d’une sous-traitance de l’accès à l’alimentation des familles et personnes pauvres au secteur caritatif et le point de départ de l’institutionnalisation de l’aide alimentaire dans sa forme contemporaine ainsi que le basculement du privé essentiellement confessionnel vers un financement public enraciné dans des modifications législatives.

			La sous-traitance via la philanthropie « alimentaire »

			Une des caractéristiques de cette aide alimentaire est qu’elle est financée en partie par la philanthropie. En France la philanthropie existe en tant que telle sous l’égide de la Fondation de France6 mais elle est aussi nichée dans le mouvement associatif. Souvent affichée comme une façon d’œuvrer à une vie meilleure pour les pauvres, elle est en réalité une solution à un problème de riches.

			Le nombre de fondations a doublé entre 2001 et 2014, et cinquante fondations ont aujourd’hui un capital supérieur à 100 millions d’euros, contre seulement dix en 2001 (Depecker et al., 2018). 22 millions de bénévoles sont engagés dans des activités associatives, et l’aide alimentaire collecte également environ 8 milliards par an, soit le double du budget de la Santé et de la prévention ou les deux tiers du budget de la Justice.

			Elle est encouragée par l’État comme dans l’ensemble des pays du Nord. Ces encouragements se concrétisent par des mesures fiscales. Cet argent « donné » est certes privé mais il est surtout de l’argent qui aurait dû être reçu comme impôt pour l’intérêt général et qui se défalque en même temps des impôts sur les revenus et la fortune. De plus, les donateurs choisissent eux-mêmes l’objet de leurs dons, que ce soit la sauvegarde d’un édifice historique, la protection des animaux domestiques ou l’amélioration de la vie des pauvres.

			Nous partageons l’analyse développée par Depecker, Déplaude et Larchet (2018 : 2), à savoir que « du point de vue des élites économiques, la philanthropie doit être comprise comme un investissement, qui leur permet de convertir une fraction de leur capital économique en d’autres formes de capitaux (social, culturel, politique…) pour assurer la reproduction de ce capital global. » Ils ajoutent que ces fondations et autres, philanthropiques, optimisent leurs dons pour inciter d’autres acteurs, publics et privés, à les compléter. Ils concluent en disant que les bénéfices de ces dons profitent non pas à leurs destinataires, mais aux donateurs eux-mêmes.

			Souvent les philanthropes se présentent comme issus de la société civile et neutre politiquement. La reconnaissance par l’État leur permet de prendre une place importante dans la vision économiste capitaliste, y compris quand ils se revendiquent d’interventions liées aux défaillances de l’État sur la résolution des problèmes sociaux. La qualification de philanthrocapitalisme rappelée par Duvoux (2023 : 292) ramène le réel de ces activités, notamment par leurs pratiques discrètes de lobbying, en particulier auprès des responsables de l’État : « le philanthrocapitalisme n’est d’ailleurs qu’une déclinaison de cette présomption de légitimité attachée à l’efficacité supposée des acteurs marchands ayant réussi à s’imposer dans la compétition économique pour régler les problèmes sociaux avec les méthodes qui ont leur succès dans les affaires ». La défiscalisation pour l’aide alimentaire est de 75 % du don et ressort de l’amendement Coluche, amendement s’appuyant sur la loi concernant le mécénat de 1954, revue en 2003.

			Dans le rapport7 rendu au Premier ministre en février 2020, il est expliqué les raisons de la baisse des dons entre 2017 et 2019 : hausse de la CSG pour les retraités, transformation de l’ISF en Impôt sur la fortune immobilière, mise en place du prélèvement à la source. En outre, les faibles taux d’intérêt pour les placements notamment les produits dits de partage financiers entraînent, de fait, moins de besoins de défiscalisation pour ces donateurs. Il est noté que les « 113 associations concernées n’ont ainsi reçu que 4,1 millions d’euros en 2018, soit 10 % de moins sur un an et 41 % de moins qu’en 2012. Un manque à gagner qui affecte toutes les institutions, dont Habitat et Humanisme, la Fondation de l’Avenir ou Terre & Humanisme. » (2020 : 18).

			La Fondation de France, qui abrite plus de 900 fondations, fonctionne avec un conseil d’administration de 22 membres dont 18 sont des hommes ; la présidence est également masculine avec un vice-président, deux présidents d’honneur et un trésorier. Ce réseau se définit comme de la philanthropie à la française dans la mesure où les dons ne sont pas seulement issus d’entreprises mais aussi des classes supérieures cherchant des façons de défiscaliser ou de régler leur succession.

			En ce qui concerne l’aide alimentaire, il existe plusieurs fondations dont deux emblématiques : La Fondation familiale Nina et Daniel Carasso, ex-propriétaires de Danone, et la Fondation pour le Renforcement de l’aide alimentaire (Fonreal) dont la Fédération des banques alimentaires est une des fondatrices. En 2023 la Fondation de France a financé 12600 projets pour un montant de 295,6 millions d’euros. Presque un quart concerne des projets étiquetés « Vulnérabilités et inclusion » et 15 % « Recherche médicale et santé » : c’est dans ces catégories que l’on retrouve la majorité des projets d’aide alimentaire.

			La Fondation Carasso apparaît de façon récurrente dans les projets d’alimentation durable. Par exemple, on retrouve ses salarié.es dans les tours de table mis en place par la Direction générale de la cohésion sociale après le premier confinement et les évolutions de l’aide alimentaire dans les événements du réseau national des projets alimentaires de territoires. Comme d’autres fondations, elle a mis en place un conseil scientifique qui rassemble des chercheurs et chercheuses majoritairement issus de la recherche publique dont l’activité concerne les systèmes alimentaires. C’est d’ailleurs une des stratégies des fondations, d’attirer la recherche et de nouer des collaborations. Comme le notent Depecker et al., « Il en découle que les organisations philanthropiques tendent à être présentées et vues comme des « lieux neutres et dépolitisés, c’est-à-dire comme des lieux où des responsables éclairés rencontrent des intellectuels éclairants et délibèrent sur les meilleures manières possibles d’œuvrer pour « l’intérêt général » » (ibid. : 12).

			La production d’expertise et la constitution de réseaux savants représentent ainsi une activité majeure des organisations philanthropiques, et l’un des principaux ressorts de leur influence. En ce sens, les fondations mobilisent des registres d’action ressemblant à ceux d’organisations représentant officiellement des intérêts économiques. » (Ibid. : 28). Cependant toutes, sans exception, nient cette influence politique et leur rôle d’acteurs marchands.

			Dans le rapport remis au Premier ministre concernant l’état des lieux de la philanthropie en France, le rapprochement avec le secteur de l’économie sociale et solidaire orientée business est clairement affiché. Des écoles de commerce comme HEC ou l’ESSEC ont des modules de formation en collaboration avec ces fondations et un enseignement sur la gestion de celles-ci y est promulgué. Un autre élément non négligeable est l’encouragement par le Comité économique et social européen de promouvoir une philanthropie européenne ; à cet effet, un avis exploratoire a été rendu en mai 2019.

			Dans cet avis il est reconnu que la philanthropie représente un potentiel intéressant et il est recommandé aux États européens de favoriser celle-ci. De plus, « étant donné que la libre circulation des capitaux est au cœur du marché unique de l’Union, le CESE estime que garantir l’application juridique et pratique de cette liberté fondamentale, associée au principe de non-discrimination, en vue de faciliter les dons et investissements philanthropiques par-delà les frontières, devrait figurer parmi les priorités de l’UE et des États membres. Il conviendrait également d’envisager des formes juridiques supranationales destinées à faciliter l’engagement philanthropique. »8 La philanthropie à la française est donc un des acteurs économiques capitalistes qui soutiennent et renforcent la filière de l’aide alimentaire, y compris en la rendant plus acceptable par le financement de l’innovation sociale. Dans ce cadre, par exemple, le registre du droit à l’alimentation est convoqué au nom de la dignité humaine, en s’appuyant sur des textes internationaux et ce sans jamais mettre en avant le fait que celui-ci est assujetti à des accords beaucoup plus puissants et qui régissent le monde : ceux du commerce international.











OEBPS/Images/p23.jpg
[ 2 oixde T i ibre | ouest France | “¢ 2PN ¢ paisen
01 | ss [ 1w s | 23 | a
2000 | s4 | s7 173 | 66 | 13
200 | 81 | ss 60 | 79 | 22
2008 | 68 | 35 129 | s9 | 19
200 | a3 [ a3 o7 | @ | 1






OEBPS/Images/9782493049865.jpg
Dominique Paturel

Faut-il nourrir
les pauvres?

Manlfeste pour

lo. Secvwrite cociale

de lalimentation durable

Les éditions Arcane s





